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POU NOU GENYEN KONBA NOU,  

FOK PA NOU PRAN DLO MOUSACH POU LÈT ! 

 

(POUR GAGNER NOTRE COMBAT, NOUS NE DEVONS PAS 
PRENDRE DES VESSIES POUR DES LANTERNES) 

 
 

Explosion du prix de l’essence et du gasoil ! Une fois encore, 

les populations sont confrontées à la hausse des prix et 

donc à leur appauvrissement.  « C’est la guerre au Moyen 

Orient et le blocage du détroit d’Ormuz qui en sont la cause. 

Et puis, comme l’utilisation de l’énergie conditionne tout le 

fonctionnement de l’économie, on n’y peut rien, tous les prix 

augmentent mécaniquement. Ce n’est pas la faute des 

gouvernements et ceux-ci s’efforcent d’aider les plus touchés 

comme ils le peuvent ! »  Voici le narratif que tous les médias 

du système nous servent une fois de plus. Eh bien non ! La 

cherté de la vie qui écrase les classes populaires est aussi 

vieille que la domination imposée par les bourgeoisies 

capitalistes dans le monde. Et, pour mettre à bas leur 

désinformation, il suffit de rappeler que les huit plus 

grandes compagnies pétrolières ont amassé près de 93 

milliards de dollars pendant la crise entre avril et juin 

(Plus de 700.000 dollars de profit par minute !).  

Il serait rigoureusement impossible de mettre fin au 
cancer de la vie chère sans comprendre les causes du 
phénomène et, ainsi, être capables de définir les moyens 
qui pourraient effectivement l’éradiquer. L’objectif de cet 
article est de porter des éclairages à cet égard. 

 Lire la suite en page 2  

MEMOIRE DES PEUPLES 

 

 
 

 

Avec le CLSE, les 
organisations 
populaires reprennent 
leur destin en mains  
 

A lire en page 8 

 

Déclaration de 
soutien du CNCP  
aux Peuples de 
l’AES 

 

A lire en page 10 

CARICOM et 
réparations  

 

A lire en page 11 

4 octobre 1984 : 

Coup de tonnerre à 
l’ONU  
 

A lire  en page 12 
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EDITORIAL 

 

 

  

Suite …   Pou nou genyen konba nou, fok pa nou pran dlo  mousach pou lèt ! 

 

L’impossibilité pour les couches populaires de vivre 

décemment de leurs revenus a régulièrement été la 

source d’émeutes et de Révolutions*1. Ici, il est 

nécessaire de rappeler les incessantes mobilisations 

contre la cherté de la vie qui ont émaillé l’histoire de 

notre pays. Par exemple, la puissante « Marche de la 

faim » en 1935, les grèves des travailleurs de la canne 

qui, quasiment chaque année au début de la récolte, 

exigeaient des augmentations de salaire et la grande 

grève des travailleurs de la banane de 1974*2. On 

peut citer aussi la grande mobilisation contre « la vie 

chère » de Février - mars 2009 et celles de 2024 chez 

nous et dans la diaspora. 

Mais, toutes ces mobilisations n’ont jamais pu mettre 

fin à la prédation capitaliste. Les politiciens et les 

agitateurs opportunistes refusent d’en tirer les leçons 

parce qu’ils travaillent à la survie du système 

dominant. Cependant, ils savent pertinemment que 

sans l’éradication de celui-ci, le phénomène de «la vie 

chère» ne cessera jamais. C’est ce que nous 

démontrerons dans le présent article. 

 

Mobilisation des travailleurs de la canne contre une baisse de 

20 % de leur salaire en 1934.   

 

I/ Quelles sont les véritables causes de «la vie chère» 

et qui en sont les responsables ? 

Pour répondre à ces questions, il faut s’arrêter sur les 

trois éléments qui expliquent la permanence de ce 

cancer :  le facteur international, la domination 

coloniale et la dictature de la caste béké. 

a) le facteur international  

Nous vivons dans un monde où l’économie est 

globalisée. Ceux qui détiennent les rênes du pouvoir 

ce sont les multinationales, les banques, et les 

spéculateurs. Dans le système dominant, 

particulièrement à l’ère de l’ultralibéralisme, la règle 

d’or est que les capitalistes ont le droit de fixer 

librement le prix de leur marchandise et de s’en 

prendre allègrement au revenu des travailleurs au 

nom de la sacro-sainte « compétitivité ». Les 

ultrariches, forts de leur puissance financière et de 

leurs empires médiatiques, peuvent imposer à la tête 

de toutes les institutions ceux et celles qui ont pour 

mission de défendre leurs intérêts. Tous les 

gouvernements imposent des politiques prédatrices 

au prétexte qu’ils doivent prendre prioritairement en 

compte « les réactions du marché » (autrement dit 

l’obligation d’optimiser les dividendes des 

investisseurs)*3. 

b) la domination coloniale   

Dans un pays colonisé comme le nôtre, la «liberté» 

d’imposer des prix abusifs est exacerbée. En effet, le 

Pouvoir Colonial y impose des lois, des normes et une 

fiscalité qui lui permettent de racketter impunément 

le Peuple dominé. Le pacte colonial, toujours en 

cours, nous oblige à recevoir les marchandises venant 

de «la métropole», au prix exorbitants fixés par elle, 

et à exporter des denrées dont celle-ci a besoin, au 

bas prix qu’elle impose. 
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c) la dictature de la caste béké 

On sait qu’après l’abolition du système esclavagiste 

dans notre pays, sous l’égide du sinistre Victor 

SCHOELCHER, la France a grassement indemnisé les 

maîtres pour la perte de leur «cheptel humain» et 

imposé, par la répression, que les «nouveaux libres» 

travaillent sous la coupe de leurs anciens 

tortionnaires.  Ainsi, ceux-ci ont pu perpétuer leur 

domination sur l’économie locale. Ils se retrouvent à 

la tête de puissants monopoles, écrasent 

mafieusement toute concurrence et racquettent 

honteusement la population en toute complicité avec 

le Pouvoir Colonial*4. Ce qui a valu à Bernard HAYOT 

de recevoir la «Légion d’honneur» des mains du 

président des riches, Emmanuel MACRON. 

 

II/ Il faut arrêter de croire au Père Noël 

Dans un tel contexte, entretenir des illusions quant à 

la possibilité  de mettre fin à «la vie chère» sans 

s’attaquer frontalement au système dominant et à la 

tutelle coloniale relève de l’opportunisme, sinon de la 

naïveté. Aucune solution sérieuse ne saurait venir de 

l’État ou des Collectivités locales qu’on appelle au 

secours !  

Le mythe que le gouvernement pourrait être un 

régulateur impartial des prix doit être déconstruit : il 

est au service des classes dominantes ! Même quand, 

sous la pression des manifestations, il porte des 

simulacres de réponses, celles-ci sont pensées pour 

que les capitalistes puissent facilement les 

contourner. Prenons l’exemple des fameux «Boucliers 

Qualité Prix» mis en place sous l’égide des autorités. 

Ils ont été l’occasion pour les grandes surfaces 

commerciales de nous fourguer des produits bas de 

gamme et nocifs à la santé. A leur côté, s’étalaient 

toujours de meilleurs produits dont les prix avaient 

augmenté, qu’on était contraint d’acheter si on 

privilégiait son bien-être. On a pu constater aussi une 

modification du «packaging» qui permettait de 

diminuer le contenu en produit sans baisser le prix*5. 

Concernant les primes ou exonérations 

exceptionnelles consenties par l’État, les bénéficiaires 

savent bien que cela n’a jamais servi à améliorer 

durablement leur situation. Et puis les fameux «prêts 

à taux zéro» restent des prêts accordés à des gens qui 

resteront de toute façon au fond du gouffre ! 

Quant aux marges de manœuvre des Collectivités 

Locales, toute personne bien informée sait que celles-

ci sont toutes contraintes du fait des politiques 

agressives menées contre elles par les 

Gouvernements libéraux : diminution de dotations, 

attribution de compétences sans moyens financiers, 

cadrage législatif, mesures budgétaires drastiques 

imposées par une Cour des Comptes garante de 

l’orthodoxie libérale*6. 

 

III/ La mystification de la «Bonne gouvernance»  

Depuis quelques décennies, pour camoufler la 

responsabilité du Système, ses défenseurs 

développent la thèse que tous les problèmes sont dus 

à la «mauvaise gouvernance» de certains élus. 

Autrement dit, toutes les difficultés viendraient du 

fait que ces derniers ne seraient pas de bons 

gestionnaires. Ceux qui reçoivent les félicitations de la 

Cour des Comptes, sont ceux qui appliquent le mieux 

les directives d’austérité du Gouvernement libéral ! 

Quel cynisme ! 

 

 

 

 

 

 

 

Ce sont précisément ces directives visant à saboter les 

services publics sous couvert d’obligation de «faire 

des économies», les licenciements qui leur sont 

imposés de même qu’aux Collectivités Locales, le 
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détournement orchestré des usagers vers les 

entreprises privées capitalistes   jetant la population 

dans la précarité, qui sont à la source de toutes les 

difficultés. Lamentablement, pour entretenir le 

mythe de «la bonne gouvernance», le système peut 

compter sur la veulerie de tous les opportunistes 

électoralistes qui, brandissant les rapports de la Cour 

des comptes pour disqualifier leurs adversaires, 

jurent qu’une fois arrivés «aux affaires», leur «bonne 

gouvernance» permettra de résoudre tous les 

problèmes. 

Insistons ici sur le fait que le dénigrement 

systématique de tous les «élus locaux», c’est du pain 

béni pour les suprémacistes occidentaux, les 

assimilationnistes et autres aliénés.  C’est en chœur 

qu’ils se gaussent : «Ils demandent l’indépendance, 

mais ils ne savent même pas utiliser les maigres 

compétences que la «Mère Patrie» leur a octroyées ! 

». Ce n’est pas un hasard si la Presse française a mis à 

la Une l’endettement de la CTM.  

En vérité, la seule vraie «bonne gouvernance» qui 

puisse valoir, c’est la mise en œuvre d’une politique 

alternative visant l’objectif de satisfaire les besoins 

collectifs. Ce qui implique la détention du Pouvoir par 

les représentants des classes populaires auxquelles 

les multinationales sont fondamentalement 

opposées.  Si les «gestionnaires» actuels, de tous 

bords, méritent d’être critiqués, c’est parce qu’ils 

taisent les véritables explications quant aux causes 

des difficultés ; c’est parce qu’ils tremblent devant 

toute idée de rupture ; c’est pour leur absence de 

courage politique. Comment expliquer, par exemple, 

qu’ils ne montent pas au créneau pour exiger de l’État 

français de véritables réparations concernant le crime 

d’empoisonnement de notre Peuple par les 

pesticides, notamment la mise à disposition des 

agriculteurs des terres contrôlées par le pouvoir 

colonial, afin de lancer un vaste programme de 

cultures endogènes, contribuant ainsi à notre mieux-

vivre et à notre souveraineté alimentaire. 

 

"Les grandes surfaces importent de l’igname du Costa 

Rica ! Une production massive sur les terres 

réquisitionnées permettrait à nos agriculteurs de 

vivre et d’alimenter notre population sainement et à 

des prix raisonnables." 

 
IV/ La vérité par les chiffres 

Dans le graphique ci-dessous, les lignes bleue et 

rouge révèlent l’inexorable réalité.  

 

Dans la course entre l’augmentation des prix et les 

revenus des travailleurs, ces derniers sont toujours 

perdants.  Considérer que la bataille pour «baisser les 

prix» prévaut sur toutes les autres revient à «Chayé 

dlo an pannyié»! 
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Quant à la ligne brisée jaune, elle illustre les 

techniques de propagande des journalistes du 

système sur le plan de l’économie. Elle a pour objectif 

de   semer l’illusion qu’il y aurait un espoir 

d’amélioration puisque le SMIC augmente plus vite 

que les autres données présentées. Il faut savoir que, 

si celui-ci, notoirement insuffisant pour vivre 

décemment, peut bénéficier d’un «coup de pouce», 

cela dépend du bon vouloir des gouvernements 

bousculés par des luttes syndicales ou par l’approche 

d’échéances électorales. Mais, plus fondamentale-

ment, il faut savoir que la précarisation systématique 

organisée dans le contexte de l’ultra-libéralisme qui 

prévaut, a pour résultat que la masse des travailleurs 

ne peut en bénéficier dans une réalité où le travail est 

«haché». Sachez par exemple, qu’en France, 14,6 % 

des salariés étaient rémunérés au niveau du SMIC 

(Chiffre de 2024) et cette proportion tend à diminuer.  

 

V/ Pawol an bouch pa chaj  

Quelle naïveté de croire qu’un tel problème pourrait 

être réglé par une injonction lancée par un quidam 

surgi de l’ombre et à laquelle obéirait le système ! De 

tous temps, il s’est trouvé des opportunistes venant 

profiter de la souffrance des victimes pour satisfaire 

leurs mesquines ambitions personnelles.  Mais les 

leçons de l’histoire sont suffisamment éloquentes à 

ce sujet : les «leaders» auto-proclamés qui prennent 

soin de cacher leur idéologie, se contentant de dire au 

Peuple ce qu’il a envie d’entendre, ont toujours servi 

à faire accepter l’ordre établi. Combien de Boris 

ELSTINE ont récupéré la colère populaire pour 

accéder au Pouvoir et conduire leur Pays à l’abîme ?  

Combien de dirigeants de mouvements sociaux soi-

disant «a-politiques», ont été soudoyés par 

l’establishment pour participer à la pérennisation du 

système ? Combien de provocateurs ont été chargés 

d’infiltrer le mouvement social pour en prendre la 

direction et le conduire dans une impasse ? La liste en 

est pléthorique.  

L’histoire nous enseigne que, tant qu’un leader n’est 

pas délégué par des masses populaires éclairées et 

organisées, il ne peut que conduire celles-ci à l’échec, 

accentuant par là même en leur sein la méfiance et la 

démobilisation qui font obstacles à leur 

émancipation. 

 

VI/ L’organisation à la base des couches populaires 

et l’élaboration d’une stratégie globale sont des 

conditions absolument indispensables pour la 

victoire. 

Jamais la puissance et la perversité des classes 

dominantes et des institutions qui sont directement 

sous leurs ordres, ne doivent être sous-estimées. Si 

on entend les combattre, il faut connaître leur 

stratégie, leurs méthodes de répression, de 

déstabilisation, et de guerre idéologique.  

Jamais dans l’histoire, les Peuples n’ont eu gain de 

cause en luttant par procuration. Faire confiance à 

des «Zorros» pour faire plier la classe dominante 

relève de la chimère. Faire confiance à des 

opportunistes électoralistes qui prétendent pouvoir 

obliger le gouvernement à prendre en compte leurs 

«doléances», c’est applaudir la démagogie.  Si l’on 

veut combattre «la vie chère», on doit s’organiser 

pour combattre le système et ses politiques et, pour 

cela, élaborer une stratégie globale de lutte contre 

celui-ci. 
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VII/ Il est essentiel que nous nous fixions des 

objectifs de rupture en même temps que des 

revendications réalistes 

Loin de nous l’idée qu’il ne faudrait pas lutter pour la 

satisfaction de revendications immédiates. Ce que 

nous signifions ici est que des revendications ineptes 

visant à renforcer notre «intégration  à la République» 

du genre «alignement des prix sur ceux de la 

Métropole» aboutissent à renforcer la domination 

coloniale sur notre Pays avec toutes les conséquences 

désastreuses que nous connaissons déjà. Quelle que 

soit la revendication, si elle ne s’inscrit pas 

consciemment dans une perspective globale prenant 

en compte ses conséquences pour l’ensemble de 

notre communauté et pour notre environnement, 

elle ne peut être cautionnée. Il appartient donc aux 

Syndicats et autres organisations du mouvement 

populaire d’impulser des réunions de formation, de 

propager des informations et des éléments de 

connaissance, permettant à leur base de faire des 

choix éclairés, d’élaborer des revendications visant à 

imposer le respect de leurs droits et à améliorer 

immédiatement leurs conditions de vie en même 

temps qu’elles alimentent une dynamique de rupture 

avec le système et contribuent au processus de 

décolonisation. 

A titre d’exemple, nous rappelons que, depuis près 

d’une cinquantaine d’année, nous n’avons cessé de 

dénoncer le leurre du «Pouvoir d’achat» pour appeler 

à se battre pour le «Pouvoir de vie».   

Le pouvoir d’achat cultive une vision aliénée de 

l’économie et incite pernicieusement au 

consumérisme. 

Le «Pouvoir de vie», qui transcende l’augmentation 

factice des revenus, privilégie l’obtention des moyens 

de vivre mieux, et donc le pouvoir de s’alimenter, de 

se soigner et de se cultiver plus sainement. 

 

 

 

VIII/ Une unité solide basée sur une conscience 

éclairée et un consensus valable   est la principale 

condition de la victoire 

Qui ne sait pas que c’est essentiellement grâce aux 

divisions qu’ils entretiennent au sein de notre Peuple 

que les colonialistes et la caste dominante 

parviennent à maintenir leur domination. Bien sûr, le 

fameux «Syndrome de Lynch» sévit encore, mais 

notre Peuple, comme tous les autres, est victime de 

l’offensive réactionnaire menée partout dans le 

monde qui vise à diaboliser tout mouvement 

populaire. C’est la désinformation relative à la 

situation et aux revendications des personnes 

mobilisées. C’est le concept de «prise en otage de la 

population» propagé par leurs médias pour 

discréditer la moindre grève et le moindre barrage. 

C’est l’utilisation de provocateurs pour perpétrer des 

violences et justifier la répression.  

Un barrage à Fonds Laye (Photo RCI)  
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Ce constat doit impérativement nous amener à 

réfléchir sur les formes et les moyens de lutte que 

nous mettons en œuvre, à avoir le courage d’en faire 

lucidement le bilan. Il s’agit surtout de refuser de 

mener toute action qui pénalise exclusivement la 

population, sans causer le moindre tort aux 

prédateurs qui sont trop heureux de les utiliser pour 

attiser les divisions au sein du Peuple. Ce qui est sûr, 

en tout cas, c’est qu’il sera possible de déjouer tous 

les pièges en associant la base à toute prise de 

décision, en préparant organisationnellement, en 

amont, toute mobilisation (service d’ordre, 

communication, etc.)  

IX/ La solution à nos problèmes ne viendra que de 
nous-mêmes  

Aujourd’hui, face à l’entreprise ultralibérale menée 
pour saccager les Services Publics, saboter le droit du 
travail et racketter massivement la population, face à 
l’offensive du Pouvoir colonial visant à renforcer sa 
domination, «Fok nou pran lanmen !»*7.  Et cela, 
nous en sommes capables !  
Nous sommes capables d’organiser des circuits courts 

pour booster une économie endogène. Nous sommes 

capables de faire converger les multiples initiatives 

qui se développent dans notre pays pour impulser des 

activités agricoles et artisanales et en faire la base de 

solides contre-pouvoirs. 

On ne peut se contenter de se donner bonne 
conscience en participant ponctuellement à des 
manifestations. On ne doit plus chercher des 
prétextes superficiels pour ne pas s’engager dans le 
véritable combat que notre Peuple doit mener :  celui 
de la décolonisation.  
 

Pa kité pèsonn ba nou bwè dlo mousach pou 

lèt ! 

 

 

 

 

 

Notes : 

*1 Par exemple, les «émeutes de la faim»  de 2007- 2008 contre 

les politiques d’ajustement structurel et d’austérité imposées 

par le FMI à l’échelle mondiale.  *2 Chacune de ces grèves se 

soldait par des morts et des blessés qui tombaient sous les 

balles des forces de répression françaises. *3  Les journalistes 

aux ordres matraquent quotidiennement que telle ou telle 

mesure doit être rejetée sous prétexte des mauvaises réactions   

de «La Bourse». *4 Ne prenons que l’exemple du secteur 

automobile ! Les concessionnaires de toutes les marques, à une 

exception près, sont des membres de la caste. Pour acheter une 

voiture, vous devez vous tourner vers les banques qu’ils 

contrôlent. Pour la rouler vous devez passer par les assurances 

qu’ils contrôlent aussi.  Les véhicules sont vendus à des prix 

scandaleux. Pour les pièces détachées, c’est pire ! Ces escrocs 

n’ont pas de stock sur place. Vous devez avancer l’argent pour 

qu’elles soient commandées. En panne (même neuf et sous 

garantie), votre véhicule peut rester deux mois en attente, bien 

sur, à vos frais. *5 La pratique des soldes et des promotions 

montre bien que la «baisse des prix» peut être une méthode au 

service des capitalistes pour booster leur chiffre d’affaires tout 

en truandant la clientèle. *6 On constatera que ces données 

n’ont absolument pas été prises en compte lors de l’annonce du 

déficit de la CTM.  *7 Nous devons prendre la main. 

 

L’une des nombreuses initiatives alternatives qui 

fleurissent dans notre Pays : le « jaden djéritout » mis en 

place par l’Administration Alternative Populaire :
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AVEC LE CLSE, LES ORGANISATIONS POPULAIRES 

REPRENNENT LEUR DESTIN EN MAINS 

 
Le CLSE (Collectif des Luttes Sociales et Environnementales) a organisé un séminaire à Paris 

du 21 au 27 septembre 2026. Le COAADEP y était invité. Sa secrétaire nous en fait un compte-

rendu. 

 

      Le bonheur de se retrouver entre   militants et militantes                    Des ateliers pour partager les expériences, les analyses et les savoir faire 

 

C’était une semaine très enrichissante au cours 

de laquelle nous étions appelés à échanger sur 

les thèmes suivants : la démocratie, la 

souveraineté alimentaire, le climat et la 

précarité. Nous aurons l’occasion de revenir sur 

les conclusions de ces échanges. 

Les délégations présentes venaient de Mayotte, 

de la Réunion, de Kanaky, de Wallis et Futuna, 

de Polynésie et notre région était représentée 

par la Guyane, la Guadeloupe et la Martinique. 

Ce sont l’ASSAUPAMAR et le COAADEP qui 

ont fait entendre la voix de notre Pays. Nous 

avons constaté que l’équipe du CLSE est très 

bien structurée. L’organisation du séminaire 

était parfaite.  

Nombreuses sont les organisations qui venaient 

des dernières colonies françaises.  

Nous sommes confrontés à peu près aux mêmes 

problématiques. Nous sommes tous touchés par 

des scandales sanitaires (pesticides, impact des 

essais nucléaires, empoisonnement au mercure, 

sargasses), par la vie chère, précarité, etc.  Nous 

avons pu partager nos difficultés et nos savoir-

faire.  

Vu la richesse des échanges, nous ne pourrons 

pas être exhaustifs, toutefois, nous vous 

proposons quelques éléments d’information 

que nous avons retenu. 

De la Kanaky, nous avons appris que depuis les 

évènements, il y a un fort déséquilibre dans 

l’économie.  

 

 

INITIATIVES ALTERNATIVES 
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PAWOL FONDOK 

Sa-w simen, sé  sa-w ka rékolté * 
 Proverbe martiniquais 

(*Tu ne peux récolter que ce que tu as semé) 

 

Les Kanaks ont relancé leurs institutions 

traditionnelles, à savoir un royaume dirigé par 

une communauté de «Grands Chefs» et des 

tribus retrouvant leur pouvoir. Ils basent 

désormais leur économie sur l’agriculture 

endogène.  

La délégation de Wallis et Futuna, qui comptent 

12.000 habitants, a décrit le haut niveau de 

précarité que connaît sa population. Celle de 

Polynésie a montré comment leur économie 

basée sur la pêche est devenue chaotique du fait 

de la pollution qui tue les coraux. 

Les représentants de Mayotte ont rappelé 

comment leur pays subit les effets du 

dérèglement climatique et de la puissance 

aggravée des cyclones (cf. SHILO).  Ils ont 

dénoncé le fait que le gouvernement français a 

érigé Mayotte en département, mais qu’ils n’ont 

toujours pas d’eau et que la plupart des maisons 

et des écoles détruites par le cyclone n’ont 

toujours pas été reconstruites dans les normes. 

Pour ce qui est de la Réunion, la délégation a fait 

état de l’arrivée massive d’Européens qui, bien 

sûr, occupent les meilleurs emplois, augmentant 

la difficulté pour les jeunes Réunionnais d’en 

trouver un. Elle a aussi dénoncé l’arrivée de la 

multinationale de GBH qui essaie de contrôler 

toute l’économie de la Réunion et qui engendre 

une forte précarité au sein du Peuple. 

La délégation Guadeloupéenne a dénoncé le 

scandale du manque d’eau qui atteint un tel 

niveau qu’il génère un phénomène de 

contrebande. Celle de Guyane nous a informés 

sur les conséquences de l’orpaillage clandestin 

et sur l’incurie des autorités françaises. Par 

exemple les propos du Préfet de Guyane qui 

n’entend pas réagir pour mettre fin au squat de 

400 appartements pour ne pas risquer, dit-il, de 

créer des troubles à l’ordre public ! 

En ce qui nous concerne le COAADEP, nous 

avons développé notre conception de la 

souveraineté alimentaire, le refus de la 

monoculture utilisant des pesticides tueurs, la 

nécessité de réquisitionner les terrains non 

pollués contrôlés par l’État, l’exigence des 

réparations, etc. 

A noter que toutes les organisations participant 

au séminaire ont été invitées à s’exprimer sur la 

chaine «le MEDIA».  On peut voir les interviews 

sur les réseaux. 

Le Samedi, c’était le jour du forum. Le public a 

pu découvrir une vingtaine de stand. Nous 

avons pu y distribuer des livrets d’information 

sur la problématique de l’empoisonnement et 

des réparations. 

En conclusion, ce séminaire a été d’une grande 

utilité pour renforcer la connaissance réciproque 

de nos situations, la cohésion de nos luttes et la 

mutualisation de nos moyens. 
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DECLARATION DE SOUTIEN DU CNCP 

AUX PEUPLES DE L’ALLIANCE DES ETATS DU SAHEL 

 

 

Le CNCP tient solennellement à apporter son entier 

soutien aux Peuples de l’AES (Alliance des Etats du 

Sahel) et à leurs dirigeants en lutte pour leur 

souveraineté, leur indépendance, leur liberté et leur 

décolonisation effective. Par effective, nous entendons 

la décolonisation des structures notamment mentales. 

En ce sens, le Ministre de l’Enseignement Secondaire 

au Burkina Faso, le Pr Zoungrana, montre la voie vers 

la décolonisation des savoirs en refondant en 

profondeur les contenus pédagogiques enseignés, les 

épurant des termes et expressions hérités de la 

colonisation qui agissent comme des poisons de 

l’esprit afin de perpétuer la domination coloniale. Les 

Dirigeants de l’AES reprennent la main en mettant en 

place une politique de reconquête de leur souveraineté 

au moyen de l’éducation, de la sécurité, de la 

monnaie, du contrôle des ressources des Pays pour les 

mettre au service de réalisations au bénéfice des 

intérêts collectifs : investissements dans la santé, 

l’éducation, la production d’énergie, les 

infrastructures routières, les ouvrages d’adduction 

d’eau, etc. 

 

Leur lutte pour la souveraineté et la liberté fait naître 

beaucoup d’espoir non seulement chez les Peuples 

Nigérien, Malien et Burkinabé mais aussi chez tous les 

Peuples du Continent et bien au-delà dans le reste du 

monde : Partout où les Peuples sont exploités, 

opprimés, discriminés, racisés. Elle libère de leur 

aliénation, particulièrement au sein des Peuples 

Noirs, tous ceux qui avaient intégré l’idéologie 

suprémaciste occidentale. 

Elle est l’un des exemples qui permettront aux Peuples 

de libérer leurs potentialités enfouies, écrasées par le 

crime colonial.  

Parmi ces Peuples, le Nôtre qui subit encore 

aujourd’hui l’oppression coloniale française et le 

génocide par substitution. 

 

Les Peuples de l’AES   tracent une voie pour 

l’émancipation des opprimés et illustrent la vérité 

qu’il est possible de renverser la domination 

impérialiste Occidentale dès lors que, revigorés de 

l’histoire racontée par les lions, nous nous regardons, 

non plus avec les yeux du colon mais à travers les 

nôtres. 

 

La portée de cette révolution est inimaginable. 

L’architecture Occidentale vacille, le voile qui 

obturait la perception des colonisés se déchire, les 

rapports de force changent. Les colonialistes qui font 

la sourde oreille aux légitimes revendications de justes 

réparations pour leurs crimes coloniaux, devront, tôt 

ou tard, rendre les milliards dont ils ont bénéficié 

grâce au pillage des Pays occupés. Ils ne pourront 

bientôt plus vivre du recel de biens volés aux Peuples. 

Ceux-ci retourneront inévitablement aux Pays à qui ils 

appartiennent.  
 

Le CNCP appelle tous les humanistes et d’une façon 

générale tous ceux qui œuvrent pour la paix entre les 

Peuples, à soutenir le combat de l’AES. Nous 

demeurons persuadés que l’unité des Peuples 

conduira à la victoire. 

Martinique, le 07 10 2026. 

 

 

 

 

 
 

 

Au Burkina Faso, les concours de Miss ont été remplacés par un 
concours des femmes scientifiques. 

LE BILLET DU CNCP 
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LE FRONT AFRIQUE CARAÏBES 

POUR LES REPARATIONS SE CONSOLIDE 

 
Depuis la Conférence de Durban, organisée par l'ONU en septembre 2001, qui avait marqué un 

tournant historique en abordant pour la première fois à une telle échelle la question des réparations 

liées à l'esclavage, à la traite négrière et au colonialisme, on a observé de nombreuses et importantes 

avancées. Cela a encore été le cas en 2026 ou l’ONU. 

 

Forts de la dernière résolution de l’ONU qui a 

reconnu l’esclavage des africains et la traite 

négrière comme le plus grand crime contre 

l’humanité, les pays anglophones amplifient leur 

échange avec les pays Africains afin 

d’harmoniser leur plan d’action. 

C’est dans ce contexte qu’à la Barbade, du 17 au 

19 septembre dernier, s’est tenue, la 3ième 

conférence de la CARICOM sur les réparations.  

Le thème en était : « La justice réparatrice comme 

nouvelle voie vers l’émancipation ». 

En effet, la CARICOM considère que la question 

des réparations ne peut plus se circonscrire à des 

considérations d’ordre financier, mais devrait 

s’élargir aux questions écologiques, sociales, 

politiques, économiques et culturelles. 

Il faut souligner que cette conférence consacre 

un plan plus large de coopération en 10 points 

et conforté par des actions communes autour 

de l’axe Afrique, Caraïbes et la diaspora.  

Ce que nous devons en retenir, c’est que la 

question de la justice réparatrice passe des seuls 

constats et excuses, pour s’inscrire dans des 

actions concrètes communes s’intégrant dans 

des programmes prenant en compte la 

corrélation entre le fait historique et les 

problèmes contemporains que constituent la 

dette, le dérèglement climatique, la crise 

économique etc...   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

FOK SAV SA 

 
 

 
 

 

SUGGESTION DE LECTURE 

* https://www.legrandsoir.info / le projet à court terme des extrêmes droites latino- américaines par Alvaro García 

Linera 

*  https://www.cadtm.org / Les puissantes résistances populaires internes aux États-Unis face à Trump par Eric 

Toussaint 

 

 

 

  

 

https://www.google.com/search?kgmid=%2Fm%2F0pr77&q=Conférence+de+Durban
https://www.legrandsoir.info/
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COUP DE TONNERRE À L’ONU 

 

Jik An Bout vous propose de redécouvrir le discours prononcé par Thomas SANKARA, le 4 octobre 1984, à la Trente-

neuvième session de l’Assemblée Générale des Nations Unies. Selon nous, tout Révolutionnaire, tout Panafricaniste 

doit connaître et populariser cette puissante intervention. 

 

Monsieur le Président, Monsieur le secrétaire Général, 

Honorables représentants de la Communauté 

internationale 

Je viens en ces lieux vous apporter le salut fraternel d’un 

pays de 274000 km², où sept millions d’enfants, de femmes 

et d’hommes, refusent désormais de mourir d’ignorance, 

de faim, de soif, tout en n’arrivant pas à vivre véritablement 

depuis un quart de siècle d’existence comme Etat 

souverain, siégeant à l’ONU. 

Je viens à cette Trente-neuvième session vous parler au 

nom d’un peuple qui, sur la terre de ses ancêtres, a choisi, 

dorénavant de s’affirmer et d’assumer son histoire, dans 

ses aspects positifs, comme dans ses aspects négatifs, sans 

complexe aucun. 

Je viens enfin, mandaté par le Conseil National de la 

Révolution (CNR) du Burkina Faso, pour exprimer les vues 

de mon peuple concernant les problèmes inscrits à l’ordre 

du jour, et qui constituent la trame tragique des 

évènements qui fissurent douloureusement les fondements 

du monde en cette fin du vingtième siècle. Un monde où 

l’humanité est transformée en cirque, déchirée par les luttes 

entre les grands et les semi-grands, battue par les bandes 

armées, soumise aux violences et aux pillages. Un monde 

où des nations, se soustrayant à la juridiction 

internationale, commandent des groupes hors-la-loi, vivant 

de rapines, et organisant d’ignobles trafics, le fusil à la 

main. 

 

 

Monsieur le Président 

Je n’ai pas ici la prétention d’énoncer des dogmes. Je ne suis 

ni un messie ni un prophète. Je ne détiens aucune vérité. 

Ma seule ambition est une double aspiration : 

premièrement, pouvoir, en langage simple, celui de 

l’évidence et de la clarté, parler au nom de mon peuple, le 

peuple du Burkina Faso ; deuxièmement, parvenir à 

exprimer aussi, à ma manière, la parole du “Grand peuple 

des déshérités”, ceux qui appartiennent à ce monde qu’on 

a malicieusement baptisé Tiers Monde. Et dire, même si je 

n’arrive pas à les faire comprendre, les raisons que nous 

avons de nous révolter. 

Tout cela dénote de l’intérêt que nous portons à l’ONU, les 

exigences de nos droits y prenant une vigueur et la rigueur 

de la claire conscience de nos devoirs. 

Nul ne s’étonnera de nous voir associer l’ex Haute-Volta, 

aujourd’hui le Burkina Faso, à ce fourre-tout méprisé, le 

Tiers Monde, que les autres mondes ont inventé au 

moment des indépendances formelles pour mieux assurer 

notre aliénation culturelle, économique et politique. Nous 

voulons nous y insérer sans pour autant justifier cette 

gigantesque escroquerie de l’Histoire. Encore moins pour 

accepter d’être “l’arrière monde d’un Occident repu”. Mais 

pour affirmer la conscience d’appartenir à un ensemble 

tricontinental et admettre, en tant que non-alignés, et avec 

la densité de nos convictions, qu’une solidarité spéciale 

unit ces trois continents d’Asie, d’Amérique latine et 

d’Afrique dans un même combat contre les mêmes 

trafiquants politiques, les mêmes exploiteurs économiques. 

Reconnaître donc notre présence au sein du Tiers Monde 

c’est, pour paraphraser José Marti, “affirmer que nous 

sentons sur notre joue tout coup donné à n’importe quel 

homme du monde”. Nous avons jusqu’ici tendu l’autre 

joue. Les gifles ont redoublé. Mais le cœur du méchant ne 

s’est pas attendri. Ils ont piétiné la vérité du juste. Du Christ 

ils ont trahi la parole. Ils ont transformé sa croix en massue. 

Et après qu’ils se soient revêtus de sa tunique, ils ont lacéré 

nos corps et nos âmes. Ils ont obscurci son message.  

MEMOIRE DES PEUPLES 
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 Ils l’ont occidentalisé cependant que nous le recevions 

comme libération universelle. Alors, nos yeux se sont 

ouverts à la lutte des classes. Il n’y aura plus de gifles. 

 

Il faut proclamer qu’il ne peut y avoir de salut pour nos 

peuples que si nous tournons radicalement le dos à tous les 

modèles que tous les charlatans de même acabit ont essayé 

de nous vendre vingt années durant. Il ne saurait y avoir 

pour nous de salut en dehors de ce refus-là. Pas de 

développement en dehors de cette rupture. 

Du reste, tous les nouveaux “maîtres-à-penser” sortant de 

leur sommeil, réveillés par la montée vertigineuse de 

milliards d’hommes en haillons, effrayés par la menace que 

fait peser sur leur digestion cette multitude traquée par la 

faim, commencent à remodeler leurs discours et, dans une 

quête anxieuse, recherchent une fois de plus en nos lieu et 

place, des concepts-miracles, de nouvelles formes de 

développement pour nos pays. Il suffit pour s’en 

convaincre de lire les nombreux actes des innombrables 

colloques et séminaires. 

Loin de moi l’idée de tourner en ridicule les efforts patients 

de ces intellectuels honnêtes qui, parce qu’ils ont des yeux 

pour voir, découvrent les terribles conséquences des 

ravages imposés par lesdits “spécialistes” en 

développement dans le Tiers Monde. La crainte qui 

m’habite c’est de voir les résultats de tant d’énergies 

confisquées par les Prospéro de tout genre pour en faire la 

baguette magique destinée à nous renvoyer à un monde 

d’esclavage maquillé au goût de notre temps. 

Cette crainte se justifie d’autant plus que la petite 

bourgeoisie africaine diplômée, sinon celle du Tiers 

Monde, soit par paresse intellectuelle, soit plus simplement 

parce qu’ayant goûté au mode de vie occidental, n’est pas 

prête à renoncer à ses privilèges. De ce fait, elle oublie que 

toute vraie lutte politique postule un débat théorique 

rigoureux et elle refuse l’effort de réflexion qui nous attend. 

Consommatrice passive et lamentable, elle se regorge de 

vocables fétichisés par l’Occident comme elle le fait de son 

whisky et de son champagne, dans ses salons à l’harmonie 

douteuse. 

On recherchera en vain depuis les concepts de négritude ou 

d’”African Personality” marqués maintenant par les temps, 

des idées vraiment neuves issues des cerveaux de nos 

“grands” intellectuels. Le vocabulaire et les idées nous 

viennent d’ailleurs. Nos professeurs, nos ingénieurs et nos 

économistes se contentent d’y adjoindre des colorants 

parce que, des universités européennes dont ils sont les 

produits, ils n’ont ramené souvent que leurs diplômes et le 

velours des adjectifs ou des superlatifs. 

Il est nécessaire, il est urgent que nos cadres et nos 

travailleurs de la plume apprennent qu’il n’y a pas 

d’écriture innocente. En ces temps de tempêtes, nous ne 

pouvons laisser à nos seuls ennemis d’hier et 

d’aujourd’hui, le monopole de la pensée, de l’imagination 

et de la créativité. Il faut, avant qu’il ne soit trop tard, car il 

est déjà trop tard, que ces élites, ces hommes de l’Afrique, 

du Tiers Monde, reviennent à eux-mêmes, c’est-à-dire à 

leur société, à la misère dont nous avons hérité pour 

comprendre non seulement que la bataille pour une pensée 

au service des masses déshéritées n’est pas vaine, mais 

qu’ils peuvent devenir crédibles sur le plan international, 

qu’en inventant réellement, c’est-à-dire, en donnant de 

leurs peuples une image fidèle. Une image qui leur 

permette de réaliser des changements profonds de la 

situation sociale et politique, susceptibles de nous arracher 

à la domination et à l’exploitation étrangères qui livrent nos 

Etats à la seule perspective de la faillite. 

C’est ce que nous avons perçu, nous, peuple burkinabè, au 

cours de cette nuit du 4 août 1983, aux premiers 

scintillements des étoiles dans le ciel de notre Patrie. Il nous 

fallait prendre la tête des jacqueries qui s’annonçaient dans 

les campagnes affolées par l’avancée du désert, épuisées 

par la faim et la soif et délaissées. Il nous fallait donner un 

sens aux révoltes grondantes des masses urbaines 

désœuvrées, frustrées et fatiguées de voir circuler les 

limousines des élites aliénées qui se succédaient à la tête de 

l’Etat et qui ne leur offraient rien d’autre que les fausses 

solutions pensées et conçues par les cerveaux des autres. Il 

nous fallait donner une âme idéologique aux justes luttes 

de nos masses populaires mobilisées contre l’impérialisme 

monstrueux. A la révolte passagère, simple feu de paille, 

devait se substituer pour toujours la révolution, lutte 

éternelle contre la domination. 

D’autres avant moi ont dit, d’autres après moi diront à quel 

point s’est élargi le fossé entre les peuples nantis et ceux qui 

n’aspirent qu’à manger à leur faim, boire à leur soif, 

survivre et conserver leur dignité.  
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Mais nul n’imaginera à quel point ” le grain du pauvre a 

nourri chez nous la vache du riche”. 

Dans le cas de l’ex Haute Volta, le processus était encore 

plus exemplaire. Nous étions la condensation magique, le 

raccourci de toutes les calamités qui ont fondu sur les pays 

dits “en voie de développement”. Le témoignage de l’aide 

présentée comme la panacée et souvent trompetée, sans 

rime ni raison, est ici éloquent. Très peu sont les pays qui 

ont été comme le mien inondés d’aides de toutes sortes. 

Cette aide est en principe censée œuvrer au 

développement. On cherchera en vain dans ce qui fut 

autrefois la Haute-Volta, les signes de ce qui peut relever 

d’un développement. Les hommes en place, soit par 

naïveté, soit par égoïsme de classe, n’ont pas pu ou n’ont 

pas voulu maîtriser cet afflux extérieur, en saisir la portée 

et exprimer des exigences dans l’intérêt de notre peuple. 

Analysant un tableau publié en 1983 par le Club du Sahel, 

Jacques Giri dans son ouvrage “Le Sahel Demain”, conclut 

avec beaucoup de bon sens que l’aide au Sahel, à cause de 

son contenu et des mécanismes en place, n’est qu’une aide 

à la survie. Seuls, souligne-t-il, 30 pour cent de cette aide 

permet simplement au Sahel de vivre. Selon Jacques Giri, 

cette aide extérieure n’aurait d’autres buts que de continuer 

à développer les secteurs improductifs, imposant des 

charges intolérables à nos petits budgets, désorganisant nos 

campagnes, creusant les déficits de notre balance 

commerciale, accélérant notre endettement. 

Juste quelques clichés pour présenter l’ex Haute-Volta : 

– 7 millions d’habitants, avec plus de 6 millions de 

paysannes et de paysans 

– Un taux de mortalité infantile estimé à 180 pour mille 

– Une espérance de vie se limitant à 40 ans 

– Un taux d’analphabétisme allant jusqu’à 98 pour cent, si 

nous concevons l’alphabétisé comme celui qui sait lire, 

écrire et parler une langue. 

– Un médecin pour 50000 habitants 

– Un taux de scolarisation de 16 pour cent 

– et enfin un produit intérieur brut par tête d’habitant de 

53356 francs CFA soit à peine plus de 100 dollars. 

Le diagnostic à l’évidence, était sombre. La source du mal 

était politique. Le traitement ne pouvait qu’être politique. 

Certes nous encourageons l’aide qui nous aide à nous 

passer de l’aide. Mais en général, la politique d’assistance 

et d’aide n’a abouti qu’à nous désorganiser, à nous asservir, 

à nous déresponsabiliser dans notre espace économique, 

politique et culturel. 

Nous avons choisi de risquer de nouvelles voies pour être 

plus heureux. Nous avons choisi de mettre en place de 

nouvelles techniques. 

Nous avons choisi de rechercher des formes d’organisation 

mieux adaptées à notre civilisation, rejetant de manière 

abrupte et définitive toutes sortes de diktats extérieurs, 

pour créer ainsi les conditions d’une dignité à la hauteur de 

nos ambitions. Refuser l’état de survie, desserrer les 

pressions, libérer nos campagnes d’un immobilisme 

moyenâgeux ou d’une régression, démocratiser notre 

société, ouvrir les esprits sur un univers de responsabilité 

collective pour oser inventer l’avenir. Briser et reconstruire 

l’administration à travers une autre image du 

fonctionnaire, plonger notre armée dans le peuple par le 

travail productif et lui rappeler incessamment que sans 

formation patriotique, un militaire n’est qu’un criminel en 

puissance. Tel est notre programme politique. 

Au plan de la gestion économique, nous apprenons à vivre 

simplement, à accepter et à nous imposer l’austérité afin 

d’être à même de réaliser de grands desseins. 

Déjà, grâce à l’exemple de la Caisse de solidarité nationale, 

alimentée par des contributions volontaires, nous 

commençons à répondre aux cruelles questions posées par 

la sécheresse. Nous avons soutenu et appliqué les principes 

d’Alma-Ata en élargissant le champ des soins de santé 

primaires. Nous avons fait nôtre, comme politique d’Etat, 

la stratégie du GOBI FFF, préconisée par l’UNICEF. 

Par l’intermédiaire de l’Office du Sahel des Nations Unies 

(OSNU), nous pensons que les Nations unies devraient 

permettre aux pays touchés par la sécheresse la mise sur 

pied d’un plan moyen et long termes afin de parvenir à 

l’autosuffisance alimentaire. 

Pour préparer le vingt et unième siècle, nous avons, par la 

création d’une tranche spéciale de la Tombola, “Instruisons 

nos enfants”, lancé une campagne immense pour 

l’éducation et la formation de nos enfants dans une école 

nouvelle. Nous avons lancé à travers l’action salvatrice des 

Comités de Défense de la Révolution un vaste programme 

de construction de logements sociaux, 500 en trois mois, de 

routes, de petites retenues d’eau etc… Notre ambition 

économique est d’œuvrer pour que le cerveau et les bras de 

chaque burkinabè puissent au moins lui servir à inventer et 

à créer de quoi s’assurer deux repas par jour et de l’eau 

potable. 

Nous jurons, nous proclamons, que désormais au Burkina 

Faso, plus rien ne se fera sans la participation des 

burkinabè. Rien qui n’ait été au préalable décidé par nous, 

élaboré par nous. Il n’y aura plus d’attentat à notre pudeur 

et à notre dignité. 

Forts de cette certitude, nous voudrions que notre parole 

s’élargisse à tous ceux qui souffrent dans leur chair, tous 

ceux qui sont bafoués dans leur dignité d’homme par un 

minorité d’hommes ou par un système qui les écrase. 
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 Permettez, vous qui m’écoutez, que je le dise : je ne parle 

pas seulement au nom du Burkina Faso tant aimé mais 

également au nom de tous ceux qui ont mal quelque part. 

Je parle au nom de ces millions d’êtres qui sont dans les 

ghettos parce qu’ils ont la peau noire ou qu’ils sont de 

culture différente et bénéficient d’un statut à peine 

supérieur à celui d’un animal. 

Je souffre au nom des Indiens massacrés, écrasés, humiliés 

et confinés depuis des siècles dans des réserves afin qu’ils 

n’aspirent à aucun droit et que leur culture ne puisse 

s’enrichir en convolant en noces heureuses au contact 

d’autres cultures, y compris celle de l’envahisseur. 

Je m’exclame au nom des chômeurs d’un système 

structurellement injuste et conjoncturellement désaxé, 

réduits à ne percevoir de la vie que le reflet de celle des plus 

nantis. 

Je parle au nom des femmes du monde entier, qui souffrent 

d’un système d’exploitation imposé par les mâles. Pour ce 

qui nous concerne, nous sommes prêts à accueillir toutes 

les suggestions du monde entier, nous permettant de 

parvenir à l’épanouissement total de la femme burkinabè. 

En retour, nous donnons en partage à tous les pays, 

l’expérience positive que nous entreprenons avec des 

femmes désormais présentes à tous les échelons de 

l’appareil de l’État et de la vie sociale au Burkina Faso. Des 

femmes qui luttent et proclament avec nous, que l’esclave 

qui n’est pas capable d’assumer sa révolte ne mérite pas 

que l’on s’apitoie sur son sort. Cet esclave répondra seul de 

son malheur s’il se fait des illusions sur la condescendance 

suspecte d’un maître qui prétend l’affranchir. Seule la lutte 

libère et nous en appelons à toutes nos sœurs de toutes les 

races pour qu’elles montent à l’assaut pour la conquête de 

leurs droits. 

Je parle au nom des mères de nos pays démunis, qui voient 

mourir leurs enfants de paludisme ou de diarrhée, ignorant 

qu’il existe, pour les sauver, des moyens simples que la 

science des multinationales ne leur offre pas, préférant 

investir dans les laboratoires de cosmétiques et dans la 

chirurgie esthétique pour les caprices de quelques femmes 

ou d’hommes dont la coquetterie est menacée par les excès 

de calories de leurs repas trop riches et d’une régularité à 

vous donner, non, plutôt à nous donner, à nous autres du 

Sahel, le vertige. Ces moyens simples recommandés par 

l’OMS et l’UNICEF, nous avons décidé de les adopter et de 

les populariser. 

Je parle aussi au nom de l’enfant. L’enfant du pauvre, qui a 

faim et qui louche furtivement vers l’abondance amoncelée 

dans une boutique pour riches. La boutique protégée par 

une vitre épaisse.  

La vitre défendue par une grille infranchissable. Et la grille 

gardée par un policier casqué, ganté et armé de matraque. 

Ce policier, placé là par le père d’un autre enfant qui 

viendra se servir ou plutôt se faire servir parce que 

représentant toutes les garanties de représentativité et de 

normes capitalistiques du système. 

Je parle au nom des artistes (poètes, peintres, sculpteur, 

musiciens, acteurs), hommes de bien qui voient leur art se 

prostituer pour l’alchimie des prestidigitations de show-

business. 

Je crie au nom des journalistes qui sont réduits soit au 

silence, soit au mensonge pour ne pas subir les dures lois 

du chômage. 

Je proteste au nom des sportifs du monde entier dont les 

muscles sont exploités par les systèmes politiques ou les 

négociants de l’esclavage modernes. 

Mon pays est un concentré de tous les malheurs des 

peuples, une synthèse douloureuse de toutes les 

souffrances de l’humanité, mais aussi et surtout des 

espérances de nos luttes. C’est pourquoi je vibre 

naturellement au nom des malades qui scrutent avec 

anxiété les horizons d’une science accaparée par les 

marchands de canons. Mes pensées vont à tous ceux qui 

sont touchés par la destruction de la nature et à ces trente 

millions d’hommes qui vont mourir comme chaque année, 

abattus par la redoutable arme de la faim. 

Militaire, je ne peux oublier ce soldat obéissant aux ordres, 

le doigt sur la détente, et qui sait que la balle qui va partir 

ne porte que le message de la mort. 

Enfin, je veux m’indigner en pensant aux Palestiniens 

qu’une humanité inhumaine a choisi de substituer à un 

autre peuple, hier encore martyrisé. Je pense à ce vaillant 

peuple palestinien, c’est-à-dire à ces familles atomisées 

errant de par le monde en quête d’un asile. Courageux, 

déterminés, stoïques et infatigables, les Palestiniens 

rappellent à chaque conscience humaine la nécessité et 

l’obligation morale de respecter les droits d’un peuple : 

avec leurs frères juifs, ils sont antisionistes. 

Aux côtés de mes frères soldats de l’Iran et de l’Irak, qui 

meurent dans une guerre fratricide et suicidaire, je veux 

également me sentir proche des camarades du Nicaragua 

dont les ports sont minés, les villes bombardées et qui, 

malgré tout, affrontent avec courage et lucidité leur destin. 

Je souffre avec tous ceux qui, en Amérique latine, souffrent 

de la mainmise impérialiste. 

Je veux être aux côtés des peuples afghan et irlandais, aux 

côtés des peuples de Grenade et de Timor Oriental, chacun 

à la recherche d’un bonheur dicté par la dignité et les lois 

de sa culture. 
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Je m’élève ici au nom des tous ceux qui cherchent 

vainement dans quel forum de ce monde ils pourront faire 

entendre leur voix et la faire prendre en considération 

réellement. Sur cette tribune beaucoup m’ont précédé, 

d’autres viendront après moi. Mais seuls quelques-uns 

feront la décision. Pourtant nous sommes officiellement 

présentés comme égaux. Eh bien, je me fais le porte voix de 

tous ceux qui cherchent vainement dans quel forum de ce 

monde, ils peuvent se faire entendre. Oui je veux donc 

parler au nom de tous les “laissés pour compte” parce que 

“je suis homme et rien de ce qui est humain ne m’est 

étranger”. 

Notre révolution au Burkina Faso est ouverte aux malheurs 

de tous les peuples. Elle s’inspire aussi de toutes les 

expériences des hommes depuis le premier souffle de 

l’Humanité. Nous voulons être les héritiers de toutes les 

révolutions du monde, de toutes les luttes de libération des 

peuples du Tiers Monde. Nous sommes à l’écoute des 

grands bouleversements qui ont transformé le monde. 

Nous tirons des leçons de la révolution américaine, les 

leçons de sa victoire contre la domination coloniale et les 

conséquences de cette victoire. Nous faisons nôtre 

l’affirmation de la doctrine de la non-ingérence des 

Européens dans les affaires américaines et des Américains 

dans les affaires européennes. Ce que Monroe clamait en 

1823, « L’Amérique aux Américains », nous le reprenons en 

disant « l’Afrique aux Africains », « Le Burkina aux 

Burkinabè ». La Révolution française de 1789, bouleversant 

les fondements de l’absolutisme, nous a enseigné les droits 

de l’homme alliés aux droits des peuples à la liberté. La 

grande révolution d’octobre 1917 a transformé le monde, 

permis la victoire du prolétariat, ébranlé les assises du 

capitalisme et rendu possible les rêves de justice de la 

Commune française. 

Ouverts à tous les vents de la volonté des peuples et de 

leurs révolutions, nous instruisant aussi de certains 

terribles échecs qui ont conduits à de tragiques 

manquements aux droits de l’homme, nous ne voulons 

conserver de chaque révolution, que le noyau de pureté qui 

nous interdit de nous inféoder aux réalités des autres, 

même si par la pensée, nous nous retrouvons dans une 

communauté d’intérêts. 

Monsieur les Président, 

Il n’y a plus de duperie possible. Le Nouvel Ordre 

Economique Mondial pour lequel nous luttons et 

continuerons à lutter, ne peut se réaliser que : 

– si nous parvenons à ruiner l’ancien ordre qui nous 

ignore, 

– si nous imposons la place qui nous revient dans 

l’organisation politique du monde, 

– si, prenant conscience de notre importance dans le 

monde, nous obtenons un droit de regard et de décision 

sur les mécanismes qui régissent le commerce, l’économie 

et la monnaie à l’échelle planétaire. 

Le Nouvel Ordre Economique international s’inscrit tout 

simplement, à côté de tous les autres droits des peuples, 

droit à l’indépendance, au libre choix des formes et de 

structures de gouvernement, comme le droit au 

développement. Et comme tous les droits des peuples, il 

s’arrache dans la lutte et par la lutte des peuples. Il ne sera 

jamais le résultat d’un acte de la générosité d’une puissance 

quelconque. 

Je conserve en moi la confiance inébranlable, confiance 

partagée avec l’immense communauté des pays non-

alignés, que sous les coups de boutoir de la détresse 

hurlante de nos peuples, notre groupe va maintenir sa 

cohésion, renforcer son pouvoir de négociation collective, 

se trouver des alliés parmi les nations et commencer, de 

concert avec ceux qu peuvent encore nous entendrez, 

l’organisation d’un système de relations économiques 

internationales véritablement nouveau. 

Monsieur le Président, 

Si j’ai accepté de me présenter devant cette illustre 

assemblée pour y prendre la parole, c’est parce que malgré 

les critiques qui lui sont adressées par certains grands 

contributeurs, les Nations Unies demeurent la tribune 

idéale pour nos revendications, le lieu obligé de la 

légitimité des pays sans voix. 

C’est cela qu’exprime avec beaucoup de justesse notre 

Secrétaire général lorsqu’il écrit : “L’organisation des 

Nations Unies est unique en ce qu’elle reflète les aspirations 

et les frustrations de nombreux pays et gouvernements du 

monde entier. Un de ses grands mérites est que toutes les 

Nations, y compris celles qui sont faibles, opprimées ou 

victimes de l’injustice, (il s’agit de nous), peuvent, même 

lorsqu’elles sont confrontées aux dures réalités du pouvoir, 

y trouver une tribune et s’y faire entendre. Une cause juste, 

même si elle ne rencontre que revers ou indifférence, peut 

trouver un écho à l’Organisation des Nations Unies ; cet 

attribut de l’Organisation n’est pas toujours prisé, mais il 

n’en est pas moins essentiel”. 

On ne peut mieux définir le sens et la portée de 

l’Organisation. 

Aussi est-il, pour chacun de nous, un impératif catégorique 

de consolider les assises de notre Organisation, de lui 

donner les moyens de son action. Nous adoptons en 

conséquence, les propositions faîtes à cette fin par le 

Secrétaire Général, pour sortir l’Organisation des 

nombreuses impasses, soigneusement entretenues par le 

jeu des grandes puissances afin de la discréditer aux yeux 

de l’opinion publique. 



 

Jik an bout  N°243 –16 Octobre 2026 |  17  

 

 Monsieur le Président, 

Reconnaissant les mérites mêmes limités de notre 

Organisation, je ne peux que me réjouir de la voir compter 

de nouveaux adhérents. C’est pourquoi la délégation 

burkinabè salue l’entrée du 159ème membre de notre 

Organisation : l’Etat du Brunei Daressalam. 

C’est la déraison de ceux entre les mains desquelles la 

direction du monde es tombée par le hasard des choses qui 

fait l’obligation au Mouvement des pays non alignés, 

auquel je l’espère, se joindra bientôt l’Etat du Brunei 

Darussalam, de considérer comme un des objectifs 

permanents de sa lutte, le combat pour le désarmement qui 

est un des aspects essentiels et une condition première de 

notre droit au développement. 

Il faut, à notre avis des études sérieuses prenant en compte 

tous les éléments qui ont conduit aux calamités qui ont 

fondu sur le monde. A ce titre, le Président Fidel Castro en 

1979, a admirablement exprimé notre point de vue à 

l’ouverture du sixième sommet des Pays non alignés 

lorsqu’il déclarait : “Avec 300 milliards de dollars, on 

pourrait construire en un an 600000 écoles pouvant 

recevoir 400 millions d’enfants ; ou 60 millions de 

logements confortables pour 300 millions de personnes ; ou 

30000 hôpitaux équipés de 18 millions de lits ; ou 20000 

usines pouvant employer plus de 20 millions de 

travailleurs ou irriguer 150 millions d’hectares de terre qui, 

avec les moyens techniques adéquats pourraient alimenter 

un milliard de personnes…” 

En multipliant aujourd’hui ce chiffre par 10, je suis 

certainement en deçà de la réalité, on réalise ce que 

l’Humanité gaspille tous les ans dans le domaine militaire, 

c’est-à-dire contre la paix. 

On perçoit aisément pourquoi l’indignation des peuples se 

transforme rapidement en révolte et en révolution devant 

les miettes qu’on leur jette sous la forme ignominieuse 

d’une certaine “aide”, assortie de conditions parfois 

franchement abjectes. On comprend enfin pourquoi dans le 

combat pour le développement, nous nous désignons 

comme des militants inlassables de la paix. 

Nous faisons le serment de lutter pour atténuer les 

tensions, introduire les principes d’une vie civilisée dans 

les relations internationales et les étendre à toutes les 

parties du monde. Ce qui revient à dire que nous ne 

pouvons assister passifs, au trafic des concepts. 

Nous réitérons notre résolution d’être des agents actifs de 

la paix ; de tenir notre place dans le combat pour le 

désarmement ; d’agir enfin dans la politique internationale 

comme le facteur décisif, libéré de toute entrave vis-à-vis 

de toutes les grandes puissances, quels que soient les 

projets de ces dernières. 

Mais la recherche de la paix va de pair avec l’application 

ferme du droit des pays à l’indépendance, des peuples à la 

liberté et des nations à l’existence autonome. Sur ce point, 

le palmarès le plus pitoyable, le plus lamentable _ oui, le 

plus lamentable_ est détenu au Moyen Orient en termes 

d’arrogance, d’insolence et d’incroyable entêtement par un 

petit pays, Israël, qui, depuis, plus de vingt ans, avec 

l’inqualifiable complicité de son puissant protecteur les 

Etats-Unis, continue à défier la communauté 

internationale. 

Au mépris d’une histoire qui hier encore, désignait chaque 

Juif à l’horreur des fours crématoires, Israël en arrive à 

infliger à d’autres ce qui fut son propre calvaire. En tout 

état de cause, Israël dont nous aimons le peuple pour son 

courage et ses sacrifices d’hier, doit savoir que les 

conditions de sa propre quiétude ne résident pas dans sa 

puissance militaire financée de l’extérieur. Israël doit 

commencer à apprendre à devenir une nation comme les 

autres, parmi les autres. 

Pour l’heure, nous tenons à affirmer du haut de cette 

tribune, notre solidarité militante et agissante à l’endroit 

des combattants, femmes et hommes, de ce peuple 

merveilleux de la Palestine parce que nous savons qu’il n’y 

a pas de souffrance sans fin. 

Monsieur, le Président, 

Analysant la situation qui prévaut en Afrique sur les plans 

économique et politique, nous ne pouvons pas ne pas 

souligner les graves préoccupations qui sont les nôtres, face 

aux dangereux défis lancés aux droits des peuples par 

certaines nations qui, sûres de leurs alliances, bafouent 

ouvertement la morale internationale. 

Certes, nous avons le droit de nous réjouir de la décision de 

retrait des troupes étrangères au Tchad, afin que le 

Tchadiens entre eux, sans intermédiaire, cherchent les 

moyens de mettre fin à cette guerre fratricide, et donner 

enfin à ce peuple qui n’en finit pas de pleurer depuis de 

nombreux hivernages, les moyens de sécher ses larmes. 

Mais, malgré les progrès enregistrés çà et là par les peuples 

africains dans leur lutte pour l’émancipation économique, 

notre continent continue de refléter la réalité essentielle des 

contradictions entre les grandes puissances, de charrier les 

insupportables apories du monde contemporain. 

C’est pourquoi nous tenons pour inadmissible et 

condamnons sans recours, le sort fait au peuple du Sahara 

Occidental par le Royaume du Maroc qui se livre à des 

méthodes dilatoires pour retarder l’échéance qui, de toute 

façon, lui sera imposée par la volonté du peuple sahraoui. 

Pour avoir visité personnellement les régions libérées par 

le peuple sahraoui, j’ai acquis la confirmation que plus rien 

désormais ne saurait entraver sa marche vers la libération 
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 totale de son pays, sous la conduite et éclairée du Front 

Polisario. 

Monsieur le Président, 

Je ne voudrais pas trop m’étendre sur la question de 

Mayotte et des îles de l’Archipel malgache. Lorsque les 

choses sont claires, lorsque les principes sont évidents, 

point n’est besoin d’élaborer. Mayotte appartient aux 

Comores. Les îles de l’archipel sont malgaches. 

En Amérique Latine, nous saluons l’initiative du Groupe de 

Contadora, qui constitue une étape positive dans la 

recherche d’une solution juste à la situation explosive qui y 

prévaut. Le commandant Daniel Ortega, au nom du peuple 

révolutionnaire du Nicaragua a fait ici des propositions 

concrètes et posé des questions de fond à qui de droit. Nous 

attendons de voir la paix s’installer dans son pays et en 

Amérique Centrale, le 15 octobre prochain et après le 15 

octobre et nous prenons à témoin l’opinion publique 

mondiale. 

De même que nous avons condamné l’agression étrangère 

de l’île de Grenade, de même nous fustigeons toutes les 

interventions étrangères. C’est ainsi que nous ne pouvons 

pas nous taire face à l’intervention militaire en 

Afghanistan. 

Il est cependant un point, mais dont la gravité exige de 

chacun de nous une explication franche et décisive. Cette 

question, vous vous en doutez, ne peut qu’être celle de 

l’Afrique du Sud. L’incroyable insolence de ce pays à 

l’égard de toutes les nations du monde, même vis-à-vis de 

celles qui soutiennent le terrorisme qu’il érige en système 

pour liquider physiquement la majorité noire de ce pays, le 

mépris qu’il adopte à l’égard de toutes nos résolutions, 

constituent l’une des préoccupations les plus oppressantes 

du monde contemporain. 

Mais le plus tragique, n’est pas que l’Afrique du Sud se soit 

elle-même mise au banc de la communauté internationale 

à cause de l’abjection des lois de l’apartheid, encore moins 

qu’elle continue de maintenir illégalement la Namibie sous 

la botte colonialiste et raciste, ou de soumettre impunément 

ses voisins aux lois du banditisme. Non, le plus abject, le 

plus humiliant pour la conscience humaine, c’est qu’elle 

soit parvenue à “banaliser” le malheur de millions d’êtres 

humains qui n’ont pour se défendre que leur poitrine et 

l’héroïsme de leurs mains nues. Sûre de la complicité des 

grandes puissances et de l’engagement actif de certaines 

d’entre elles à ses côtés, ainsi que de la criminelle 

collaboration de quelques tristes dirigeants de pays 

africains, la minorité blanche ne se gêne pas pour 

ridiculiser les états d’âme de tous les peuples, qui, partout 

à travers le monde, trouvent intolérable la sauvagerie des 

méthodes en usage dans ce pays. 

Il fut un temps où les brigades internationales se 

constituaient pour aller défendre l’honneur des nations 

agressées dans leur dignité. Aujourd’hui, malgré la 

purulence des plaies que nous portons tous à nos flancs, 

nous allons voter des résolutions dont les seules vertus, 

nous dira-t-on, seraient de conduire à résipiscence une 

Nation de corsaires qui “détruit le sourire comme la grêle 

tue les fleurs”. 

 

Monsieur le Président, 

Nous allons bientôt fêter le cent cinquantième anniversaire 

de l’émancipation des esclaves de l’Empire britannique. Ma 

délégation souscrit à la proposition des pays d’Antigua et 

de la Barbade de commémorer avec éclat cet événement qui 

revêt, pour les pays africains et le monde noir, une 

signification d’une très grande importance. Pour nous, tout 

ce qui pourra être fait, dit ou organisé à travers le monde 

au cours des cérémonies commémoratives devra mettre 

l’accent sur le terrible écot payé par l’Afrique et le monde 

noir, au développement de la civilisation humaine. Ecot 

payé sans retour et qui explique, sans aucun doute, les 

raisons de la tragédie d’aujourd’hui sur notre continent. 

C’est notre sang qui a nourri l’essor du capitalisme, rendu 

possible notre dépendance présente et consolidé notre 

sous-développement. On ne peut plus escamoter la vérité, 

trafiquer les chiffres. Pour chaque Nègre parvenu dans les 

plantations, cinq au moins connurent la mort ou la 

mutilation. Et j’omets à dessein, la désorganisation du 

continent et les séquelles qui s’en sont suivies. 

 

Monsieur le Président, 

Si la terre entière, grâce à vous, avec l’aide du Secrétaire 

Général, parvient à l’occasion de cet anniversaire à se 

convaincre de cette vérité-là, elle comprendra pourquoi, 

avec toute la tension de notre être, nous voulons la paix 

entre les nations, pourquoi nous exigeons et réclamons 

notre droit au développement dans l’égalité absolue, par 

une organisation et une répartition des ressources 

humaines. 

C’est parce que de toutes les races humaines, nous 

appartenons à celles qui ont le plus souffert, que nous nous 

sommes jurés, nous burkinabè, de ne plus jamais accepter 

sur la moindre parcelle de cette terre, le moindre déni de 

justice. C’est le souvenir de la souffrance qui nous place aux 

côtés de l’OLP contre les bandes armées d’Israël. C’est le 

souvenir de cette souffrance qui, d’une part, nous fait 

soutenir l’ANC et la SWAPO, et d’autre part, nous rend 

intolérable la présence en Afrique du Sud des hommes qui 

se disent blancs et qui brûlent le monde à ce titre.  
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 C’est enfin ce même souvenir qui nous fait placer 

l’Organisation des Nations Unies toute notre foi dans un 

devoir commun, dans une tâche commune pour un espoir 

commun. 

Nous réclamons : 

– Que s’intensifie à travers le monde la campagne pour la 

libération de Nelson Mandela et sa présence effective à la 

prochaine Assemblée générale de l’ONU comme une 

victoire de fierté collective. 

– Que soit créé en souvenir de nos souffrances et au titre de 

pardon collectif un Prix international de l’Humanité 

réconciliée, décerné à tous ceux qui par leur recherche 

auraient contribué à la défense des droits de l’homme. 

– Que tous les budgets de recherches spatiales soient 

amputés de 1/10000e et consacrés à des recherches dans le 

domaine de la santé et visant à la reconstitution de 

l’environnement humain perturbé par tous ces feux 

d’artifices nuisibles à l’écosystème 

Nous proposons également que les structures des Nations 

Unies soient repensées et que soit mis fin à ce scandale que 

constitue le droit de veto. Bien sûr, les effets pervers de son 

usage abusif sont atténués par la vigilance de certains de 

ses détenteurs. Cependant, rien ne justifie ce droit : ni la 

taille des pays qui le détiennent ni les richesses de ces 

derniers. 

Si l’argument développé pour justifier une telle iniquité est 

le prix payé au cours de la guerre mondiale, que ces 

nations, qui se sont arrogé ces droits, sachent que nous 

aussi nous avons chacun un oncle ou un père qui, à l’instar 

de milliers d’autres innocents arrachés au Tiers Monde 

pour défendre les droits bafoués par les hordes 

hitlériennes, porte lui aussi dans sa chair les meurtrissures 

des balles nazies. Que cesse donc l’arrogance des grands 

qui ne perdent aucune occasion pour remettre en cause le 

droit des peuples. L’absence de l’Afrique du Club de ceux 

qui détiennent le droit de veto est une injustice qui doit 

cesser. 

 

Enfin ma délégation n’aurait pas accompli tous ses devoirs 

si elle n’exigeait pas la suspension d’Israël et le dégagement 

pur et simple de l’Afrique du Sud de notre organisation. 

Lorsque, à la faveur du temps, ces pays auront opéré la 

mutation qui les introduira dans la Communauté 

internationale, chacun de nous nous, et mon pays en tête, 

devra les accueillir avec bonté, guider leur premier pas. 

Nous tenons à réaffirmer notre confiance en l’Organisation 

des Nations Unies. Nous lui sommes redevables du travail 

fourni par ses agences au Burkina Faso et de la présence de 

ces dernières à nos côtés dans les durs moments que nous t 

traversons. 

Nous sommes reconnaissants aux membres du Conseil de 

Sécurité de nous avoir permis de présider deux fois cette 

année les travaux du Conseil. Souhaitons seulement voir le 

Conseil admettre et appliquer le principe de la lutte contre 

l’extermination de 30 millions d’êtres humains chaque 

année, par l’arme de la faim qui, de nos jours, fait plus de 

ravages que l’arme nucléaire. 

Cette confiance et cette foi en l’Organisation me fait 

obligation de remercier le Secrétaire général, M. Xavier 

Pérez de Cuellar, de la visite tant appréciée qu’il nous a 

faite pour constater, sur le terrain, les dures réalités de notre 

existence et se donner une image fidèle de l’aridité du Sahel 

et la tragédie du désert conquérant. 

Je ne saurai terminer sans rendre hommage aux éminentes 

qualités de notre Président (Paul Lusaka de Zambie) qui 

saura, avec la clairvoyance que nous lui connaissons, 

diriger les travaux de cette Trente-neuvième session. 

 

Monsieur le Président, 

J’ai parcouru des milliers de kilomètres. Je suis venu pour 

demander à chacun de vous que nous puissions mettre 

ensemble nos efforts pour que cesse la morgue des gens qui 

n’ont pas raison, pour que s’efface le triste spectacle des 

enfants mourant de faim, pour que disparaisse l’ignorance, 

pour que triomphe la rébellion légitime des peuples, pour 

que se taise le bruit des armes et qu’enfin, avec une seule et 

même volonté, luttant pour la survie de l’Humanité, nous 

parvenions à chanter en chœur avec le grand poète 

Novalis : 

“Bientôt les astres reviendront visiter la terre d’où ils se 

sont éloignés pendant nos temps obscurs ; le soleil déposera 

son spectre sévère, redeviendra étoile parmi les étoiles, 

toutes les races du monde se rassembleront à nouveau, 

après une longue séparation, les vieilles familles orphelines 

se retrouveront et chaque jour verra de nouvelles 

retrouvailles, de nouveaux embrassements ;  
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 alors les habitants du temps jadis reviendront vers la terre, 

en chaque tombe se réveillera la cendre éteinte, partout 

brûleront à nouveau les flammes de la vie, les vieilles 

demeures seront rebâties, les temps anciens se 

renouvelleront et l’histoire sera le rêve d’un présent à 

l’étendue infinie”. 

A bas la réaction internationale ! 

A bas l’impérialisme ! 

A bas le néocolonialisme ! 

A bas le fantochisme ! 

Gloire éternelle aux peuples qui luttent pour leur liberté ! 

Gloire éternelle aux peuples qui décident de s’assumer 

pour leur dignité ! 

Victoire éternelle aux peuples d’Afrique, d’Amérique latine 

et d’Asie qui luttent ! 

La Patrie ou la mort, nous vaincrons ! 

Je vous remercie. 

 

 

 

 

 
 

 

 

 
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